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1.  INTRODUCTION 
 
Le 11 décembre 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret 
relatif à la lutte contre les discriminations (APD I)et l’avant-projet de décret relatif à la lutte contre les 
discriminations pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution (APD II). 
 
Le 5 janvier 2025, le Ministre de la Santé, de l'Environnement, des Solidarités, de l'Économie sociale, 
de l'Égalité des chances et des Droits des femmes, M. Y. COPPIETERS, a sollicité l’avis du CESE 
Wallonie sur ces avant-projets. Sont également requis les avis du Conseil Wallon de Lutte contre le 
Racisme (CWLR), du Conseil Wallon de l’Égalité entre Hommes et Femmes (CWEHF), du Conseil 
consultatif wallon des personnes en situation de handicap, d’AKT for Wallonia, de l’Autorité de 
Protection des Données, ainsi que l’avis Legisa. 
 
Le 15 janvier 2025, Mme Stéphanie CASSILDE, Conseillère en Égalité des Chances au sein du cabinet 
de M. le Ministre Y. COPPIETERS, accompagnée de Mmes Lara BIANCHET et Pauline GILLAIN, de la 
Cellule Égalité des chances du Service public de Wallonie, ont présenté la réforme devant la 
Commission de l’Emploi, de la Formation et de l’Éducation et la Commission de l’Action et 
l’Intégration sociale du CESE Wallonie, le CWLR et le CWEHF. 
 
 
2.  EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
Selon la Note au Gouvernement wallon du 11 décembre 2025, la réforme vise à instaurer un cadre 
général, renforcé et modernisé de lutte contre les discriminations dans l’ensemble des matières 
relevant des compétences de la Wallonie. À cet égard, un double objectif est poursuivi : 
- améliorer la lisibilité et la cohérence interne des textes en clarifiant certaines définitions, en 

supprimant des dispositions obsolètes et en réorganisant les dispositions de manière plus 
logique ; 

- assurer la conformité du droit wallon aux obligations européennes, internationales et nationales. 
 
Pour ce faire, le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination 
est abrogé et remplacé par deux décrets qui en revoient intégralement la structure, l’un pour les 
compétences régionales, l’autre pour les compétences dont l’exercice a été transféré de la 
Communauté française à la Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
 
Ainsi, les avant-projets de décrets opèrent la transposition de plusieurs directives européennes 
récentes : 
- Directive (UE) 2023/970 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 visant à renforcer 

l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un 
même travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les 
mécanismes d’application du droit. 

- Directive (UE) 2024/1499 du Conseil du 7 mai 2024 relative aux normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines de l’égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les 
personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion ou de convictions, de 
handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle et de l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes en matière de sécurité sociale ainsi que dans l’accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services, et modifiant les directives 2000/43/CE et 2004/113/CE.  
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- Directive (UE) 2024/1500 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 relative aux 

normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement dans le domaine de l’égalité de 
traitement et de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes en matière d’emploi et de 
travail, et modifiant les directives 2006/54/CE et 2010/41/UE. 

- Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

 
Par ailleurs, les avant-projets tiennent également compte de la réforme du Code pénal. 
 
Les modifications introduites sont principalement les suivantes : 
- introduction de nouveaux critères protégés, tels que les caractéristiques sexuelles ainsi que la 

monoparentalité ; 
- précision des notions de discrimination, de distinction, de harcèlement, d’aménagement 

raisonnable et d’action positive ; 
- intégration et clarification du défaut d’accessibilité, désormais intégré à la définition de la 

discrimination ; 
- renforcement des garanties en faveur des personnes en situation de handicap et de leurs proches, 

dans le respect des principes constitutionnels d’égalité et d’inclusion, notamment en prévoyant 
l’obligation de proposer une alternative lorsqu’un aménagement est jugé déraisonnable ; 

- attention particulière aux discriminations multiples, qui peuvent être cumulatives, 
intersectionnelles ou successives, reconnaissance de leurs différentes formes et modalités 
spécifiques de calcul des indemnités lorsque plusieurs critères protégés sont en cause ; 

- élargissement aux discriminations fondées sur des critères protégés réels ou supposés, ainsi qu’à 
celles subies par association et par superposition ; 

- régimes de justification strictement encadrés : seules certaines distinctions peuvent être admises 
lorsqu’elles poursuivent un but légitime et reposent sur des moyens appropriés et nécessaires ; 

- instauration de mécanismes de protection et de réparation concrets, tels que le recours au 
règlement extrajudiciaire, la nullité de plein droit des clauses discriminatoires et une protection 
étendue contre les représailles y compris pour les témoins ; 

- amélioration des mécanismes de recours et de sanction grâce à un système d’indemnisation 
renforcé, combinant barèmes forfaitaires dissuasifs et possibilité de réparation intégrale du 
préjudice ; 

- possibilité d’actions en cessation d’urgence, règles d’affichage des décisions judiciaires et 
possibilité d’astreintes ; 

- mises à jour relatives au nouveau Code pénal portant, entre autres, sur la clarification des actes 
passibles de sanctions pénales, les niveaux de peine, l’introduction de circonstance aggravante 
pour les discriminations multiples, les mesures alternatives telles que la prestation citoyenne, 
etc. ; 

- renversement de la charge de la preuve ; 
- reconnaissance explicite de la validité des tests de discrimination ; 
- renforcement de la coopération interfédérale avec Unia et l’Institut pour l’égalité des femmes et 

des hommes, et élargissement du droit d’action à divers acteurs collectifs ; 
- intégration de la lutte contre les discriminations de manière transversale dans toutes les 

politiques publiques régionales et mise en place d’une évaluation régulière. 
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3. AVIS 
 

SYNTHÈSE 
 
Pour l’essentiel, le CESE Wallonie accueille favorablement les avant-projets de décrets, qui 
contribuent à consolider la base juridique nécessaire à la protection des citoyens contre les 
discriminations. Cela étant, les organisations syndicales s’interroge sur la capacité de mise en 
œuvre effective des dispositions, en l’absence de renforcement significatif des moyens financiers. 
 
Il formule principalement les demandes suivantes : 
- promouvoir, dès que possible, puis au début de chaque législature, une concertation sous la 

forme d’une conférence interministérielle afin de veiller à l’harmonisation des législations en 
vigueur en Belgique et ainsi réduire la complexité intrinsèque des réglementations en 
matière de lutte contre les discriminations ; 

- face à la multiplicité des critères protégés, veiller assurer l’équilibre entre le degré de 
précision de ceux-ci et l’efficacité réelle du dispositif et notamment clarifier au moyen de 
commentaires officiels et d’outils pratiques, les situations typiques rencontrées ; 

- concernant spécifiquement les situations visées par le critère de « condition sociale », 
mentionner, dans les commentaires des articles, le statut de séjour de manière générale (et 
non uniquement le statut de séjour illégal) ; 

- définir la discrimination successive dans les avant-projets et clarifier les textes concernant 
les définitions de la discrimination multiple et la discrimination intersectionnelle ; 

- prévoir des balises d’interprétation des discriminations multiples et des méthodes d’analyse 
concrètes, pour garantir une application correcte et contextualisée des dispositions ; 

- répartir les matières visées par le champ d’application des décrets entre les deux textes, 
selon qu’il s’agisse de matières régionales ou de matières dont l’exercice a été transféré à la 
Région dans le cadre de l’article 138 de la Constitution (ou encore de matières mixtes) ;  

- pour les situations liées à l’emploi et vu l’ambiguïté due à la répartition des compétences 
entre entités fédérale et fédérées, inscrire précisément dans l’exposé des motifs et les 
commentaires des articles ad hoc, l’interprétation des dispositions clarifiant les situations 
dans lesquelles les entreprises privées sont visées par la réglementation wallonne ; 

- aligner le régime de justifications d’éventuelles distinctions directes sur celui prévu par la 
Directive 2000/78/CE du Conseil, qui limite ce système restrictif à certains critères 
spécifiques ; 

- préciser les notions d’aménagements raisonnables et l’alternative équivalente ; prévoir une 
orientation vers les services d’accompagnement appropriés et les aides existantes en la 
matière, tels que ceux de l’AVIQ ; 

- veiller à la conformité des dispositions en matière d’actions positives, avec la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union européenne ; 

- assurer la protection contre les représailles des personnes impliquées dans une procédure ; 
préciser dans les textes les critères de qualification des abus et les modalités 
d’indemnisation ;  

- encadrer davantage les mesures de réintégration, notamment en ce qui concerne les délais, 
leur compatibilité avec l’organisation de l’entreprise et les exigences de motivation ; 

- encadrer strictement les sanctions consistant en l’affichage ou la publication d’un jugement, 
avec entre autres une durée limitée et une motivation renforcée. 

 
Les organisations syndicales et patronales font également part de positions divisées concernant 
le mode d’indemnisation des discriminations multiples, les situations visées par certains 
mécanismes de sanctions, ainsi que le recours aux tests de discrimination. 
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3.1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 
3.1.1. Appréciation générale 
 
Pour l’essentiel et sous réserve de la prise en compte des considérations particulières émises dans le 
présent avis, le CESE Wallonie accueille favorablement les avant-projets de décrets, qui contribuent 
à consolider la base juridique nécessaire à la protection des citoyens contre les discriminations. Il salue 
la volonté du Gouvernement wallon d’améliorer le dispositif régional en matière de lutte contre les 
discriminations, en assurant la transposition des directives européennes et la cohérence avec le Code 
pénal en vigueur. 
 
Le Conseil considère que la lutte contre les discriminations constitue un enjeu essentiel pour garantir 
l’inclusion de l’ensemble de la population et promouvoir l’égalité des chances sur le territoire wallon. 
Il rappelle son attachement à la prévention, la sensibilisation et l’accompagnement de l’ensemble des 
acteurs dans la lutte contre les discriminations et invite à privilégier les dispositifs d’encouragement 
et de promotion de la diversité en amont. 
 
Il souligne aussi positivement le processus de consultations enclenché en amont avec divers experts 
en la matière dont le Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations (Unia). 
 
Enfin, tout en soulignant positivement les avancées normatives introduites dans les avant-projets, les 
organisations syndicales relèvent que la mise en place de mécanismes de contrôle, de recours et de 
sanctions, devant garantir l’effectivité du droit, n’est que faiblement renforcée et que l’exercice 
effectif de ces mécanismes pose la question des moyens financiers et humains disponibles. D’une 
manière générale, l’absence de renforcement significatif des ressources pour la mise en œuvre des 
nouvelles dispositions, conjuguée à la diminution du budget alloué à Unia, au niveau fédéral, ainsi que 
les coupes dans les budgets wallons dédiés à la lutte contre les discriminations et à l’inspection sociale, 
soulèvent de sérieuses inquiétudes. Dans ce contexte, les organisations syndicales considèrent que 
l’effectivité du droit à la non-discrimination reste largement compromise. 
 
 
3.1.2. Complexité et harmonisation entre les différents niveaux de pouvoir 
 
Le CESE Wallonie relève la complexité intrinsèque du cadre proposé, tant en ce qui concerne les 
critères protégés, les types de discrimination, les sanctions applicables, etc. De plus, il constate une 
évolution hétérogène des réglementations en matière de lutte contre les discriminations selon les 
niveaux de pouvoir, marquée par de nombreuses différences notamment au niveau des critères 
protégés, des notions et définitions retenues, ainsi que des dispositifs mis en place. Cet ensemble 
législatif fragmenté génère de nombreuses zones d’incertitude et constitue un obstacle à la 
compréhension pour les victimes, les employeurs et même certains organismes publics. 
 
Le Conseil souligne que la complexité de mise en œuvre risque aussi de rendre difficile l’objectivation 
des éventuelles situations discriminantes. In fine, ces évolutions législatives à géométrie variable 
fragilisent la cohérence de la lutte contre les discriminations. C’est pourquoi le Conseil recommande 
au Gouvernement wallon de promouvoir, dès que possible, puis au début de chaque législature, une 
concertation sous la forme d’une conférence interministérielle afin de veiller à l’harmonisation des 
législations en vigueur en Belgique.  
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3.2. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
3.2.1. Définitions (chap. I) 
 
A. Critères protégés 
 
Le Conseil prend acte de l’intégration de nouveaux critères protégés, tels que les caractéristiques 
sexuelles et la monoparentalité, visant notamment à garantir le droit à l’intégrité physique des 
mineurs intersexes et à tenir compte de l’évolution des structures familiales. Il relève aussi les 
précisions apportées aux critères de condition sociale et de fortune dans les commentaires des 
articles. 
 
Le CESE relève cependant que l’augmentation du nombre de critères protégés pose la question de 
l’équilibre entre le degré de précision de ces critères et l’efficacité réelle du dispositif : si elle reflète 
mieux les réalités sociales, elle peut également réduire la clarté juridique pour les individus et les 
employeurs. La législation pourrait s’avérer techniquement complexe à appliquer et à interpréter, ce 
qui risquerait de transformer l’objectif de sécurité et de protection juridiques en une source 
d’incertitude face à la diversité des situations.  
 
Le Conseil ajoute que cette complexité accrue se traduit également par des difficultés 
organisationnelles pour les employeurs, tant privés que publics. Ceux-ci doivent intégrer ces 
exigences dans leurs processus décisionnels et être en mesure de justifier et documenter leurs 
décisions afin de démontrer l’absence de discrimination, y compris lorsque les effets sont indirects. 
Dès lors, il apparaît utile de clarifier au moyen de commentaires officiels et d’outils pratiques, les 
situations typiques rencontrées, afin de faciliter l’application concrète des dispositions et d’assurer la 
sécurité juridique pour tous les acteurs concernés. 
 
Concernant spécifiquement les situations visées par le critère de « condition sociale », le CESE invite à 
mentionner, dans les commentaires des articles, le statut de séjour de manière générale (et non 
uniquement le statut de séjour illégal). 
 
B. Discriminations multiples 
 
Le Conseil relève l’introduction de la dimension multiple de discrimination et la prise en considération 
de la discrimination intersectionnelle, ainsi que l’intégration des concepts de discrimination par 
association et par superposition. Ces ajouts rendent compte de la réalité complexe des mécanismes 
de discrimination. 
 
Il note que le commentaire des articles définit la discrimination multiple comme pouvant prendre la 
forme de discrimination successive, cumulative ou intersectionnelle. Or, la discrimination successive 
n’est pas définie dans les avant-projets de décrets, alors que les exposés des motifs indiquent qu’elle 
est effectivement visée par les textes. Cette absence pouvant créer des difficultés d’interprétation et 
d’application, le Conseil demande d’intégrer dans le texte la définition de la discrimination successive, 
comme cela est le cas pour la discrimination cumulative et la discrimination intersectionnelle. 
 
Le CESE relève aussi que certains passages des avant-projets de décrets semblent distinguer la 
discrimination multiple de la discrimination intersectionnelle, alors que cette dernière constitue en 
réalité une forme spécifique de discrimination multiple. Il invite à clarifier les textes sur cet aspect 
(art.8 de l’APD I et art.9 de l’APD II). 
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Par ailleurs, le Conseil souligne que, si des organismes comme Unia ou l’IEFH disposent d’une 
expertise et d’un appui juridique dans la prise en charge des victimes, d’autres acteurs, dont les 
organisations syndicales, les responsables RH, etc., ont également besoin d’outils et de clés de 
compréhension pour exercer efficacement leurs missions. Il conviendrait donc de prévoir des balises 
d’interprétation et des méthodes d’analyse concrètes, sous forme d’outils pratiques, pour garantir une 
application correcte et contextualisée des dispositions et éviter que la reconnaissance des 
discriminations multiples ne se traduise par une multiplication de procédures contreproductives. 
 
En outre, les organisations patronales plaident en faveur d’une méthode reposant sur une 
appréciation globale du préjudice subi dans le cas de discriminations multiples, plutôt qu’une addition 
systématique, ainsi que sur la prise en compte d’éléments factuels précis et concordants pour qualifier 
ces faits. 
 
 
3.2.2. Champ d’application (chap. II) 
 
A.  Répartition des compétences entre les deux avant-projets 
 
Le CESE constate avec étonnement l’équivalence des matières visées dans les articles respectifs 
prévoyant le champ d’application de chaque avant-projet de décret (art. 3 de l’APD I et art. 4 de l’APD 
II). En effet, selon la règle de répartition des compétences exclusives en Belgique, chaque texte 
normatif doit se limiter aux compétences matérielles de l’auteur de l’acte, selon leur rattachement 
constitutionnel.  
 
Suivant cette logique, la présente transposition fait le choix légistique opportun de la formaliser en 
deux avant-projets de décrets distincts pour viser, d’une part, les compétences régionales « par 
nature » et, d’autre part, les compétences communautaires exercées par la Région sur base des 
transferts intrafrancophones réalisés sur base de l’article 138 de la Constitution. Cependant, dans ces 
deux textes, est repris, mot pour mot, le champ d’application « hétérogène » inscrit précédemment 
dans le décret unique du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination 
(qui est abrogé par cette transposition). Or, le Conseil d’État avait contesté ce procédé d’un décret 
unique, dès son avis de 2008 sur ce texte1, et ne l’admet que pour des raisons logistiques vis-à-vis d’un 
décret modifiant un décret « mixte » préexistant. 
 
En l’espèce, vu l’élaboration de deux nouveaux décrets, le Conseil invite le Gouvernement à effectuer 
une analyse juridique détaillée des matières envisagées et à les ventiler adéquatement entre les 
décrets en projet. Selon son propre examen, le CESE envisagerait de placer les matières 1 et 19 dans 
le décret « matières communautaires » et les matières 3, 5 à 18 dans le décret « matières régionales ». 
Quant aux matières 2 et 4, elles pourraient probablement être reprises dans les deux décrets car leur 
formulation assez large renvoie potentiellement à des compétences différentes relevant tant du 
champ régional que de la sphère communautaire. 
 
  

 
1  Page 31 de l’avis 44.710/2 du 7 juillet 2008. 
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B. Situations liées à l’emploi 
 
Par ailleurs, le Conseil relève les ambiguïtés possibles concernant les situations liées à l’emploi, en 
particulier chez des employeurs privés. Le droit du travail relevant principalement de la compétence 
fédérale, ce sont les lois fédérales anti-discrimination qui s’appliqueront dans la plupart des situations 
liées à l’emploi chez des employeurs privés (par ex. droit des contrats de travail, droit collectif du 
travail, protection de la rémunération, bien-être au travail, etc.). Ainsi, à titre d’exemple, des faits de 
harcèlement racial chez un employeur privé en Wallonie peuvent présenter un rattachement au bien-
être au travail (matière fédérale), ce qui conduit à l’application de la réglementation fédérale 
pertinente. 
 
Cela étant, le CESE note que les entités fédérées disposent également de certaines compétences 
ayant un lien avec l’emploi (notamment en matière de placement, de programmes de remise au 
travail des demandeurs d’emploi, de formations professionnelles, etc.). Dans ce type de situations 
(par ex. discrimination dans le cadre d’une formation professionnelle), il peut s’agir d’une matière 
relevant de la réglementation régionale. 
 
Le Conseil en conclut que l’impact des avant-projets sur les entreprises privées est principalement 
indirect, limité aux situations où les entreprises interagissent avec des dispositifs relevant des 
compétences régionales (aides et incitants à l’emploi, formation, insertion, placement, autorisations 
liées au travail, etc.). Il demande que cette interprétation soit confirmée et figure clairement dans 
l’exposé des motifs et les commentaires des articles ad hoc, afin d’éviter toute ambiguïté 
d’interprétation et l’application au secteur privé d’un double régime redondant. 
 
 
3.2.3. Régime de justifications (chap. IV) 
 
Le Conseil note que l’art.7, §1, de l’APD I (et art.8, §1, de l’APD II) stipule que « par dérogation à l'article 
6 et dans les domaines visés à l'article 4, §1er, 5° à 19°, et §2 une distinction directe fondée sur un ou 
plusieurs des critères protégés peut uniquement être justifiée par des exigences professionnelles 
essentielles et déterminantes. ». A cet égard, il attire l’attention quant à l’application de cette 
disposition qui pourrait s’avérer particulièrement complexe pour les employeurs et recommande 
d’aligner ce dispositif sur celui prévu par la Directive 2000/78/CE du Conseil2, qui limite un tel système 
de justification restrictif seulement à certains critères spécifiques. 
 
A. Aménagements raisonnables 
 
Le CESE prend acte des modifications envisagées dans les avant-projets de décrets visant à renforcer 
la protection des droits des personnes en situation de handicap dans le cadre de la lutte contre les 
discriminations, et ce conformément, aux articles 3, f) et 9 de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées3 et à l’Observation générale n°2 du Comité des droits des personnes 
handicapées4.  

 
2  Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de 

traitement en matière d'emploi et de travail (art. 1 et 4). 
3  https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities 
4  Pour rappel, cette Convention consacre un changement de paradigme important à l’égard des personnes en situation 

de handicap puisqu’elle stipule que celles-ci doivent pouvoir jouir de tous les droits humains, en tant que citoyen à part 
entière, au sein d’une société inclusive. Si une personne en situation de handicap n’est pas en mesure d’exercer ses droits 
humains en raison de certains obstacles, elle doit pouvoir bénéficier d’aménagements raisonnables pour surmonter 
ceux-ci. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
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Le Conseil relève également que les avant-projets de décrets intègrent l’obligation de proposer une 
alternative en cas de refus d’aménagement raisonnable. Pour l’interprétation d’un aménagement 
raisonnable, il note que le commentaire des articles renvoie aux critères et indicateurs du Protocole 
relatif au concept d’aménagements raisonnables. Néanmoins, il estime que cette notion et celle 
d’« alternative équivalente » mériteraient d’être précisées et balisées dans les textes réglementaires, 
afin de ne pas générer des attentes impossibles à satisfaire et, le cas échéant, des litiges. 
 
D’une manière générale, le CESE soutient une mise en œuvre réaliste du dispositif en prévoyant, entre 
autres, une orientation vers les services d’accompagnement appropriés et les aides existantes en la 
matière, tels que ceux de l’AVIQ, et en rappelant la limite de la charge disproportionnée. 
 
Enfin, pour les organisations patronales, la notion d’alternative équivalente devrait être définie 
comme une solution organisationnelle ou fonctionnelle, et non, par exemple, comme une 
compensation financière. 
 
 
B. Actions positives 
 
Le Conseil note que les avant-projets de décrets définissent les actions positives comme « les mesures 
spécifiques destinées à prévenir ou à compenser les désavantages liés à l’un ou plusieurs des critères 
protégés, en vue de garantir une pleine égalité dans la pratique » (art.2, 16°, de l’APD I et art.3, 16°, de 
l’APD II). L’article 15 de l’APD I (et art.16 de l’APD II) précise, quant à lui, les conditions cumulatives 
qui encadrent la mise en place de telles actions positives, dans l’attente de l’adoption d’un cadre 
réglementaire par le Gouvernement. 
 
Le CESE Wallonie attire l’attention sur la nécessité de veiller à la conformité de ces dispositions avec 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, qui encadre les actions positives afin 
qu’elles respectent le principe d’égalité de traitement5. À cet égard, la Cour souligne notamment 
qu’une action positive ne peut conduire à l’octroi d’une priorité automatique et inconditionnelle aux 
personnes présentant un critère protégé. Si ce principe semble être pris en compte de manière 
implicite au point 4 de l’article 15 de l’APD I (et de l’article 16 de l’APD II), le Conseil propose néanmoins 
de le rappeler explicitement dans le commentaire des articles et d’y être particulièrement attentif lors 
de l’élaboration du cadre réglementaire. 
 
 
3.2.4. Règlement extrajudiciaire (chap.V) 
 
Le Conseil souligne positivement le renforcement du recours au règlement extrajudiciaire, qui comme 
le précise le commentaire des articles favorise une résolution à l’amiable et rapide des différends, tout 
en évitant une judiciarisation systématique. 
 
Le CESE s’interroge quant à l’utilisation de la notion d’« organisme pour l’égalité de traitement 
compétent » à l’article 16 de l’APD I (et art.17 de l’APD II), qui, selon le commentaire de l’article, 
correspond à Unia ou l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, et n’inclut donc pas les 
organes visés à l’article 41 de l’APD I (et art.42 de l’APD II). Ne serait-il pas plus lisible de faire 
explicitement référence à Unia et l’Institut comme ailleurs dans le texte ? 
  

 
5  Arrêt Kalanke du 17 octobre 1995, C-450/93 https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=EN&sort=AFF_NUM-

DESC&searchTerm=%22C-450%2F93%22&publishedId=C-450%2F93 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=EN&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-450%2F93%22&publishedId=C-450%2F93
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=EN&sort=AFF_NUM-DESC&searchTerm=%22C-450%2F93%22&publishedId=C-450%2F93
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3.2.5. Dispositifs de protection (chap.VI) 
 
Le Conseil relève que les avant-projets prévoient un renforcement de la protection des personnes qui 
signalent des faits, déposent plainte ou participent à une procédure, y compris les témoins et les 
personnes apportant leur assistance, en limitant les mesures défavorables susceptibles d’être prises à 
leur encontre. Sont également introduits des dispositifs spécifiques en matière de relations de travail, 
pouvant inclure des mesures de réintégration, ainsi que des conséquences financières. Par ailleurs, les 
textes mentionnent la possibilité de sanctionner l’usage abusif des procédures. 
 
Le Conseil rejoint la nécessité d’assurer une protection contre les représailles. Dans le même temps, 
il invite à veiller à l’équilibre entre la protection des démarches effectuées de bonne foi et la prévention 
des procédures abusives. À cet effet, il suggère de préciser dans les textes les critères de qualification 
des abus (qui pourraient comprendre la mauvaise foi caractérisée, l’intention de nuire ou des 
allégations manifestement infondées) et les modalités d’indemnisation. 
 
En outre, le CESE estime que la mise en œuvre des mesures de réintégration gagnerait à être 
davantage encadrée, notamment en ce qui concerne les délais, leur compatibilité avec l’organisation 
de l’entreprise et les exigences de motivation. 
 
 
3.2.6. Voies de recours et indemnisation (chap.VII) 
 
Le CESE Wallonie relève que les avant-projets de décrets fixent des indemnités forfaitaires et 
prévoient qu’un montant supérieur peut être octroyé par le juge qui fonde son appréciation sur 
certains facteurs listés, dont la multiplicité des critères protégés sur lesquels se fonde la 
discrimination. Dans le cadre des relations de travail, les montants sont calculés en mois de 
rémunération brute. Les textes précisent aussi que « si la victime réclame l’indemnisation du préjudice 
qu’elle a subi du fait d’une discrimination multiple cumulative, l’indemnisation équivaut au cumul par 
critère de l’indemnisation forfaitaire visée au 1° ou 2° accordée suite à la violation d’un critère protégé » 
et que « si la victime réclame l’indemnisation du préjudice qu’elle a subi du fait d’une discrimination 
multiple intersectionnelle, l’indemnisation est fixée en tenant compte du préjudice spécifiquement subi 
par la victime » (art.26, §2, 1°, 2° et 5°, de l’APD I et art.27, §2, 1°, 2° et 5°, de l’APD II). 
 
Les organisations patronales comprennent la volonté de mettre en place des sanctions présentant 
un effet dissuasif et partagent l’objectif d’une réparation plus standardisée. Cela étant, elles 
soulignent que ce système accroît l’exposition financière et l’incertitude pour les employeurs, en cas 
de discrimination multiple cumulative et donc de cumul par critère de l’indemnisation forfaitaire. Ces 
organisations attirent l’attention sur le risque d’une certaine pression à la transaction, même dans des 
dossiers contestés, si la mécanique indemnitaire était perçue comme automatique. Elles demandent 
donc, pour les cas de discriminations multiples, que les cumuls automatiques soient limités et que 
l’indemnisation soit fixée par le juge en tenant compte globalement du préjudice subi par la victime. 
Elles insistent à tout le moins pour que l’articulation entre les différents régimes d’indemnisation soit 
clarifiée afin d’éviter les doubles comptages pour un même préjudice. 
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Les organisations syndicales soutiennent les modes d’indemnisation prévus dans les avant-projets 
pour les discriminations multiples cumulatives et intersectionnelles. Ceux-ci correspondent aux 
propositions formulées en amont par Unia, qui justifie ces régimes différenciés par la nature même 
des discriminations multiples et la manière dont les critères de discrimination interagissent entre eux6. 
 
Par ailleurs, le Conseil relève qu’il est fait référence tantôt à des « injonctions positives » tantôt à des 
« mesures positives », que le président du tribunal peut ordonner (art. 27, §3, et 28 de l’APD I et art.28, 
§3, et 29 de l’APD II). Il s’interroge dès lors sur la portée exacte de ces notions et invite à recourir à une 
terminologie identique. 
 
 
3.2.7. Sanctions pénales et administratives (chap.VIII) - Publication 
 
Le Conseil prend acte de la mise à jour de l’arsenal des sanctions pénales, réalisée conformément au 
nouveau Code pénal.  
 
Les organisations patronales soulignent que certains mécanismes de sanctions pénales et 
administratives, si leur rédaction n’est pas suffisamment ciblée et proportionnée, peuvent accroître 
les risques pesant sur la gouvernance d’une entreprise (notamment une responsabilisation des 
dirigeants), avec des effets directs et indirects (coût, réputation, …). Elles demandent un encadrement 
de ces dispositions, garantissant leur caractère gradué et proportionné, et invitent à privilégier une 
logique de mise en conformité avant les sanctions. 
 
Concernant en particulier la possibilité pour le président du tribunal de prescrire l’affichage de sa 
décision ou d’ordonner la publication ou la diffusion d’un jugement (art.27, § 4, de l’APD I et art.28, §4, 
de l’APD II), le CESE Wallonie souligne que, pour les entreprises, l’impact principal est réputationnel : 
au-delà du volet financier, une décision peut devenir visible pour les travailleurs, les clients ou le public. 
Le Conseil craint que, sans garde-fous, cette mesure puisse être ressentie comme disproportionnée, 
notamment pour des situations isolées non intentionnelles.  
 
Le CESE Wallonie insiste pour que cette disposition soit strictement encadrée, avec entre autres une 
durée limitée et une motivation renforcée. Les organisations patronales demandent en outre que 
cette disposition soit réservée aux cas graves ou répétés 
 
 
3.2.8. Procédures juridictionnelles et charge de la preuve – test de discrimination (chap.IX) 
 
Le Conseil relève que les avant-projets reconnaissent explicitement les résultats de tests de 
discrimination comme « faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe ou 
indirecte » (art.39 de l’APD I et art.40 de l’APD II). Ils précisent les personnes habilitées à mener de tels 
tests, au-delà de l’Administration, à savoir les victimes, toute personne agissant en soutien et à la 
demande de la victime, Unia, l’IEFH, ainsi que les groupements d’intérêt et organisations 
représentatives.  

 
6  Dans le cas d’une discrimination multiple cumulative, le cumul d’indemnités se justifie par le fait que la personne est 

victime de plusieurs discriminations distinctes, liées à des caractéristiques qui s’additionnent tout en restant 
dissociables. Au contraire, la discrimination intersectionnelle n’entraîne pas toujours un cumul des indemnités 
forfaitaires étant donné que dans ce cas, la personne est victime de discrimination en raison de plusieurs caractéristiques 
qui se combinent, qui interagissent et deviennent indissociables. Le cumul peut toutefois être ordonné par le juge 
compte tenu du préjudice spécifiquement subi par la victime lors de la fixation de l’indemnisation ou encore de sa 
particulière vulnérabilité. 
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Concernant les tests de discrimination, le CESE Wallonie renvoie tout d’abord aux positions divisées 
exprimées par les organisations syndicales et patronales dans l’avis n°1560 du 9 octobre 2023 sur les 
avant-projets de décrets instaurant des tests de situation dans les politiques de l’emploi et de la 
formation. 
 
Les organisations patronales expriment à nouveau les plus vives réserves quant à la pratique des 
tests de discrimination, qui génèrent un risque accru de contentieux, apparaissent disproportionnés 
et peuvent présenter une faible valeur probante. Ils s’opposent à leur utilisation comme outil de 
contrôle et de sanction. Ils demandent à tout le moins un encadrement strict et circonscrit de ces tests. 
Leur usage devrait être limité à des situations exceptionnelles, sous un contrôle indépendant ou 
judiciaire, en excluant toute sanction reposant exclusivement sur les résultats d’un test, et en 
garantissant l’existence d’un protocole clair, le respect de la protection des données ainsi que des 
droits de la défense. 
 
Les organisations syndicales soulignent que, moyennant un encadrement adéquat, les tests de 
discrimination peuvent constituer un outil utile, dans l'arsenal à disposition, permettant de détecter 
des cas de discrimination sur le marché du travail, dans le logement, les services, etc., de confirmer 
une présomption et de fournir des preuves concrètes visant le respect de la législation 
antidiscrimination ou, le cas échéant, à des fins de recherche ou de sensibilisation. 
 
 
 




